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OPINION 


MOTIVÉE 


du  Parlement  de  Bretagne, 


Messieurs, 

A U milieu  de  là  confternatîon  & des  atarilies 
que  répandent  fur  toute  la  France,  Tintétét, 


la  difcorde  & refprit  de  parti , fléaux  mille  fois 


plus  funefles  que  ceux  qui  ont  défolé  nos  cam- 
pagnes , croirons-nous  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie  par  une  douleur  muette  & fliérile  ? demeu- 
rerons-nous tranquilles  fpeélateurs  des  maux  qui 
Taccablent  & des  malheurs  qui  la  menacent?  Si 
la  nature  de  nos  fondions  ne  nous  permettoit 
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pas  d’y  porter  quelque  remède,  ne  devrîonsmous 
pas,  du  moins  à nos  concitoyens,  de  grands 
exemples , de  grandes  confolations  ? 

Ces  cris  de  joie,  qui  naguare  fe  font  fait 
entendre  'd*un  bout  du  royaume  à l’autre, 
lorfque  l’opinion  publique  a renverfé  le  monu- 
ment de  fervitude  que  le  defpotifme  avoit  élevé 
dans  le  fanduaire  des  loix,  viennent  de  fe  changer 
tout-à-çoup  en  cris  d’indignation  & de  fureur 
contre  les  miniftres  des  loix. 

Quelles  font  donc,  meflîeurs,  quelles  peuvent . 
être  les  raifons  d’un  changement  fi  inattendu, 
& je  poürrois  dire,  d’après  ma  confcîence,  fi 
injufte  ? 

Comment,  dans  quelques  provinces,  le  nom 
de  magiftrat  eft-il  devenurfynonyme  de  celui 
de  tyran  dans  toute  la  France,  de  celui 
à'arijlàcrate? 

Pourquoi  les  corps  de  magiftrature  font-ils 
regardés  tout  à la  fois,  par  lé  gouvernement, 
comme  des  obftacles  à fes  deffeins;  parle 
peuple,  comme  des  inftrumens  de  tyrannie  ; par 
k noblèfle,  comme  des  alliés  peu  fidèles,  & par 
le^clêrgé,  comme  des  ennemis  fecrets? 

1\  me  femble,  meflieurs,  qu’il  y a,  dans  ce 
moment,  bien  des  droits  volontairement  mé- 
connus, bien  des  prétentions  exagérées,  bien 


(^3)  , 

ides  préjugés  femés  avec  art , & bien  des  torts 
à réparer, 

Lorfque  le  gouvernement  annonça  la  convo- 
cation des  états-généraux,  & qu*il  demanda  à 
tous  les  citoyens  des  inftruâlons  fur  la  forme  de 
nos  afiemblées  nationales,  il  avoit  prévu  que  la 
variation  de  nos  ufages  ferok  naître  une  foule 
de  difcuflions;  & que  des  prétentions  nouvelles-, 
de  la  part  du  tiers-état,  éprouveroient  une  oppo- 
fition  invincible  de^  la  part  de  la  nobleffe  & du 
clergé, 

I)  efpérolt  ainG  fe  donner  aux  yeux  de  la 
nation , le  mérite  d’avoir  voulu  lui  rendre  l’exer- 
cice de  tous  fes  droits;  & la  convaincre  en  même 
temps  de  rimpoflibillté  où  fes  propres  divifions 
la  mettrolent  de  les  exercer.  ' v 

Les  auteurs  de  cet  abominable  artiGce  ont 
été  écrafés  fous  le  poids  de  l’exécration  publique  ; 
mais  le  germe  de  guerre  civile , qu’ils  avoient 
jeté  au  milieu  du  peuple,  s’eft  développé  avec 
des  fymptômes  effrayans. 

Le  parlement  de  Paris  a cru  .que  le  remède 
le  plus  fur  & le  plus  fimple  étoit  de  faire  ceffer 
les  conteftations  fur  la  forme  des  états-généraux, 
& il  a confeilîé  au  monarque  d’adopter  celle  des 
derniers  états. 

Ces  magiftrats  vouloient  le  bien , mais  le 
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peuple  vouloît  le  mieux;  il  étoit  déjà  éclairé 
fur  fes  droits , ou  plutôt  fur  ces  grandes  vérités 
politiques  qui  contiennent  les  droits  de  tous  les 
peuples  : que  nulle  clalTe  d’homme  n’éft  natu- 
rellement fubordonnée  à une  autre  ; que  tous 
ceux  qui  participent  aux  avantages  de  la  réunion 
en  corps  de  peuple,  doivent  en  fupporter  éga- 
lement les  charges;  qu’un  contrat  national, 
dans  lequel  un  ordre  de  citoyens  auroît  tous 
les  profits  & l’autre  toutes  les  pertes,  feroit 
efTentiellement  nul,  puifqu’il  n’auroit  d’autre 
fondement  que  le  droit  du  plus  fort. 

L’opinion  publique  étoit  formée  : & fi  le 
parlement  de  Paris  en  eût  obfervé  les  progrès , 
il  n’eut  pas  compromis  le  titre  de  défenfeur  du 
peuple,  en  propôfant,  hors* de  faifon  , un  parti 
dont  les  événemens  prouvent  toute  la  prudence, 

& qui  n’eût  différé,  que  du  temps  néceffaire  pour  - 
allembler  les  états-généraux , la  juftice  que  îe 
peuple  eût  facîlernent  obtenue  par  l’organe  de 
fes  repréfentans,  qu’il  âuroit  député  avec  dès 
pouvoirs  bornés  à la  faculté  de  faire  fiatuer  fur 
fes  droits  à l’égalité  de  la  repréfentation. 

Ce  moyen  étoit  infaillible,  puifque  le  lïherunt 
veto  que  nos  loix  accordent  à chaque  ordre, 
niettoit  les  privilégiés  dans  Faltetnative,  ou  de 
fe  rendre  aux  juftes  réclamations  des  non-prîvi- 
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iégîéî?,  du  de  fe  montrer  auvertement  mauvais 
citoyens.  Ils  eufTent  été.  privés  fur-tout  de,  là 
reflburce  indigne  qui  vient  d’être  fi  odieufemeht^ 
fi  cruellement  employée  j d’armer  le  peuplé 
contre  le  peuple,  en  perfuadant  au  tiers-état 
pauvre  y que  le  tiers-état  riche  étoit  fon  plus 
cruel  ennemi  & fon  véritable  opprefTeur.  > * 

Les  motifs  qui  avoient  décidé  le  parlement 
de  Paris  à réclamer  la  farme  de  1614,  eufîent 
été  connus  & approuvés  fans  doute,,  s’il  n’eût 
pas  aliéné  l’efprit  du  peuple , en  faifant  enlever 
de  chez  les  notaires  la. pétition  qui  avoit  été 
dreffée  en  fon  nom,  êc  qu’il  étoit  invité  à 
adopter  par  la  voie  des  fignatures*  , 

Oter  au  peuple  la  faculté  d’énoncer  fon  vœu 
par  un  moyen. fi.mplej  c’eft,  ou  lui  interdire  dé 
le  faire  conrioître , ou  le  poufler  à s’aflcmbler 
tumultüaîrement  : réfultats,  dont  l’un  efi:  injuAe^ 
& l’autre  dangereux* 

Le  parlement  de  BefançoU  a îrhîté  celui  de 
Paris  î mais  ce  n’eft  pas  le  tiers  qu’il  a voulu 
priver  du  droit  de  conftater  fes  réclamations  ; 
c ’eft  une  partie  de  la  nobleffe  qu^'il  a voulu  em- 
|)êcher  d’accéder  au  vœu  du  tiers-état.  Etranger/ 
.illufion  ! comme  fi  l’on  pouvoir  contraindre  les 
; opinions  & captiver  les  volontés  ; comme  fi , dans 
U fuppofition  que  les  demandes  du  tiers ^ état 


^ITent  injuftes,  ou  les  privilèges  de  la  nobleflb 
bien  acquis,  il  pouvoit  être  prohibé  à ces  deux 
ordres  de  tranfiger  pour  le  bien  de  la  paix. 

On  fait  affez  à quoi  cette  démarche  inconce- 
vable eut  expofé  les  magiflrats  de  la  Franche- 
Comté,  fans  le  dévouement  généreux  de  ces 
mêmes  nobles , qui  avoient  tant  à fe  plaindre 
d'eux.  ^ 

Il  falloir  donc  qu’il  s'ouvrît  aufli  en  Bre- 
tagne une  de  ces  fcènes  d'horreurs  ! Des  frères 
ont  levé  le  poignard  fur  le  fein  de  leur  frères! 
des  Français  ont  égorgé  des  Français  ! 

Et  les  agrelTeurs  n'ont  pas  encore  expiré  fur 
un  gibet  ! ils  font  libres!  vous  avez  fufpendu 
les  procédures  I ' 

Oh,  que  je  defireroîs  pouvoir  perfuader  à 
toute  la  France,  que  des  çirconftances  locales, 
le  danger  d'aigrir  les  partis /de  faire  recom- 
mencer le  carnage  avant  qu'on  eût  les  moyens  de 
contenir  les  feditieux,  ont  rendu  néceflaire  cettç 
cîrconfpedVion  fi  contraire  à la  fureté  publique , 
qui  cxigeoit  dans  ce  moment  une  punition  fi 
éclatante  , fi  rapide , fi  févère  ! 

Où  s'arrêtera  donc,  mefiîeurs , l'incendie  qui 
s'allume , fi  l'impunité  enhardit  l'ordre  agrefleur, 
^ force  l'ordre  attaqué  à ne  plus  compter  fur 
le  fççQurs  des  loix?  Cherchons  à l'éteindre^ 
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meffieurs,  par  des  régîemens  fages;  & que  la 
honte' du  pafTé  amène  une  dîfcuffion  tranquille 
des  diverfes  prétentions,  au  fein  d*une  paix 
imperturbable. 

Ce  projet,  dans  lequel  il  feroit  fi  glorieux  de 
réufiir , me  femble  d*une  exécution  d’autant  plus 
facile,  que  nous  avons  l’avantage  de  compter 
parmi  nous  les  héritiers  des  plus  grands  noms 
de  la  province  ; & que  leur  exemple , joint  à 
celui  du  corps  augufte  des  pairs,  de  la  noblefTè 
du  Dauphiné  * d’une  partie  de  celle  de  là 
Franche-Comté,  doit  entraîner  la  nobleffe  de 
la  province  & celle  de  toute  la  France , à faire 
le  généreux  facrifîce  d’une  foulé  d’exemptions 
qu’elle  pourroit  regarder  comme 'des  droits,  fi 
elle  n’avoit  pas  la  confcience  Intime  de  leur 
injuftice. 

Nous  aurions  beaucoup  avancé  ce  grand  ou- 
vrage , fi  nous  pouvions  perfuader  aux  deux 
premiers  ordres,  qu’ils  peuvent  accorder  au 
peuple  toutes'fes  demandes,  fans  compromettre 
aucun  de  leurs  droits  ; que  ce  D’eft*,  ni  comme 
noble  ou  roturier,  ni  comme  eccléfiaftique  ou 
laïc,  qu’un  député  aflifte  aux  états;  que  c’eft 
comme  citoyen  ; que  ce  titré  .fuppbfe  égalité 
d’influence  dans  les  affaires  publiques  entre  tous 
içeux  qui  le  portent^  lorfqu il  s’agit  fur- tout 
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d^ctablîr  rîmpôi:,  ou  de  fanâlonner  des  îoîx^ 
que  rorîgîfte  de  rinfluence  majeure  qu’ils  ont 
èue  mfqu’à  préfent,  ne  peut  être  attribuée  qu’a 
îa  fôrce  ou  au  confedtement  tacite  du  peuple  j 
que  ce  confentement  cefle  aujourd’hui  ; que  la 
force , en  fuppofant  qu’ils  rèmployaffent  avec 
fucçès^  ri*etabIîroît  pas  un  droit  5 qu’il  faudroit 
toujours  qu’urie  guerre  fuccédât  à une  guerre^ 
Jufqu’à  ce  que  le  peuple,  inftruit  par  fes  défaites, 
animé  par  le  defir  de  la  vengeance,  réuni  par  fo«( 
intérêt,  devînt  enfin  le  plus  fort  à fon  tour* 
Nous  aurions  beaucoup  fait  pour  la  tran^ 
quillité  publique , fi  nous  avions  convaincu  le 
peuple,  que  ces  privilèges,  dont  il  demanda 
Jà  fupprefiion  avec  tant  de  contention  & de 
chaleur , n’ont  qu’une  exiftence  imaginaire  j 
que  le  privilège  de  la  nation  efi  de  n’être  affu- 
jettie  à aucun  impôt , & d’accorder  les  fuWîdes 
librement  ^ que  la  noblelTe  & le  clergé  font 
demeurés  dans  l’état  originaire  de  la  nation, 
relativement  à l’impôt  ; que  leurs  iramunîtés 
ont  confervé  notre  franchife  native.;  que  fort 
intérêt  enfin  fe  borne  à fixer  la  quotité  des 
fubfides  qu’il  peut  accorder  ou  qu’il  veüt  fup*^ 
jparter;  & que  s’ils  font  înfuffifans  , e’eft  au 
gouvernement  4 négocier  avec  les  deux  autres 
^irdresî^  à en  obtenir  de  quoi  fuppléer  au 
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vüîde  que  laîfiTerôît  la  contribution  volontaire 
du  tiers-état,  ^ 

Il  feroit  fur -tout  important  "d’apprendre  à 
tous  les  ordres  5 qu’ils  n’ont  qu’un  feul  & même 
intérêt,  celui  de  brifer  pour  jamais  le  joug  du 
defpQtifme;  de  fe  mettre  à l’abri  de  la  vora- 
cité du  fifc  ; de  n’accorder  des  fubfides  que 
pour  faire  face  à des  befoins  réels  & bien  conf- 
tatés  5 & non  pas  pour  abreuver  d’or  des  cour- 
tifans  infatiables  & des  déprédateurs  'aflurés  de 
l’impunité,  ’ • ‘ 

Il  faudroit  faire  fentir  à tous  les  ordres; 
que  leur  force confifte  dans  leur  union;  qu’ils 
s’afFoiblilTent  mutuellement  en  fe  faifant  une 
guerre  inteftine  ; & que  le  defpotifme,  dont 
* la  marche  eil  tantôt  bruyante  & terrible,  tantôt 
oblique  & fourde , peut  profiter,  pour  les  aficrvîr 
tous , des  occafions  que  lui  préfentent  leur  incon- 
féquence  & leurs  dififentions.  ^ 

Il  faudroit  inculquer  à tous  les  individus  de 
tous  les*  ordres  & de  tous  les  âges  , qu’une' 
guerre  civile  efl:  le  ,plus  grand  des  maux  & le 
plus  horrible  des  crimes  ; qu’il  vaudroit  mieux 
céder  à des  prétentions , même  injufles , que  de 
verfer  du  fang  ; & que  Tordre,  quel  qu’il  fût,  qui 
feroit  ce  facrifice  fubîime,  feroit  à jamais  la 
véritable  nobleflTe  de  Tétat. 
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Maïs  ne  nous  .flattons  pas,  meflîeurs,  que 
ces  vérités  importantes  fafTent  une  impreflion 
générale  fur  les  efprits  : fans  doute  on  ne  de- 
vroit  employer,  dans  un  fîècle  auffi  éclairé-, 
d'autre  arme  que  la  perfuafion  ; mais  les  détef- 
tables  exemples  que  nous  avons  fous  les  yeux, 
prouvent  qu  il  faut  recourir  à la  contrainte  des 
réglemens  à la  terreur  falutaire  des  lôix. 

Nous  devons  avoir  trois  objets  principaux. 

’ Aflurer  à tous  les  ordres  des  moyens  légi- 
times d'énoncer  leur  voeu , de  conftater  leurs 
réfolutions , de  réclamer  leurs  droits. 

Gter  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  tout 
prétexte,  toute  occafion  de  foutenir  leurs  droits, 
autrement  que  par  des  moyens  légitimes. 

Punir  promptement,  févèrement  tout  homme, 
de  quelqu'ordre  qu’il  Toit,  qui  aurai  ufé  d’injure 
& d'agreflion,  pour  étayer  les  droits  de  fon 
ordre. 

Arrêtons  donc  : Que  chaque  ordre , ou 

partie  de  chaque  ordre,  pourra  faire,  devant 
tout  officier  public,  telles  pétitions  ou  protef- 
tations  qu'il  jugera  utile  à fon  ordre,  pourvu 
toutefois  qu’elles  ne  contiennent  aucune*  ex- 
preffion  injurieufe , foit  aux  autres  ordres , foit 
à leurs  membres. 

2°.  Que  fi  lés  officiers  publics,  intimidés  ou 
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ïeduïts,  refufetit  de  recevoir  les  proteftatîoflS 
requiCtions,  la  Cour  en  donnera  ade  pur  & 
fimple,  au  bas  d’une  requête  dont  la  minute 
fera  dépofée  au  greffe , & fans  nuire  aux  droits  ' 
des  autres  ordres , ou  des  individus  qui  les  com-* 
pofent. 

3®,  Que  toute ^affemblée  faite,  fans  armes^ 
devant  les  chefs  des  ordres  refpedifs,  ne  fera 
réputée  attroupement  ; & que  défenfes  font 
faites  aux  membres  des  autres  ordres  de  trou- 
bler les  alTemblées,  & même  de  s’y  préfentcs 
fans  la  permiflîon  écrite  du  chef  de  Tordre  affem-» 
blé  de  de  fîx  de  fes  membres. 

4°.  Que  défenfes  feront  faites  à tous  citoyen^ 
d’énoncer  les  prétentions  de  fon  ordre  avec  des 
expreffions  Injurieufes,  foit  par  écrit,  foit  de 
vive  voix,  en  préfence  des  membres  des  autres 
ordres , à peine  d’être  pourfuivi  à la  diligencef 
du  procureur-général  du  roi,  comme  perturba-^, 
teur  du  repos, public.  ■ , „ 

5®.  Que  tout  citoyen  qui  , de  vive  voix  ou 
par  écrit,  foit  en  préfence,  foit  enj’abfence 
d’aucun  des  autres  ordres,  & même  dans  Taf-< 
femblée  du  hen,  aura  ouvert  Tavis  de  faire; 
valoir  fes  prétentions  par  la  voie  des  armes, 
fera  réputé  infâme,  Ôc  déclaré  incapable  detr^ 
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ni  êledeur  ni  éligible;  & en  oüti^  pourfuivî 

^r,mme  perturbateur  du  repos  public. 

Qu’il ^fera  procédé  reâà  en  la  Cour,  tant 
contre  les  auteurs  des  derniers  troubles,  que 
tous  ceux  qui  en  exciteroient  de  nOu- 
contre  procédures  déjà  com-’ 

^ nbîntes  ' & procéder  a toutes  informa 
nouvel  arrêt,  / 
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